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Monsieur le Directeur Académique,
Suite aux élections professionnelles de décembre 2022, cette CAPD se réunit aujourd'hui pour l'installation de sa nouvelle composition.

Ces élections se sont déroulées dans un contexte social et économique tendu. On connaît, comme en 2018, une baisse de participation (-384 votants).  La complexité de la procédure, quelques défaillances du système de vote, des erreurs d'envoi dans les courriers à destination de certains personnels, la loi de transformation de la fonction publique en sont peut-être les causes. Mais pour les 4213 votants, le bulletin témoigne de leur attachement à la représentation syndicale. Pour les élus que nous sommes, rester la première organisation syndicale du département du Nord traduit la confiance que les personnels nous accordent.
Nous souhaitons ici réaffirmer les principes qui animent les élus du SE‐Unsa : le dialogue social, la recherche d’équité, le devoir de transparence et la prise en compte de l’humain. Nous allons honorer la confiance de nos pairs en les représentant pendant 4 ans afin de défendre au mieux leurs droits dans toutes les opérations de carrière traitées lors des CAPD et en les accompagnant au mieux lors des différentes opérations du personnel. Dans ce nouveau dialogue social mis en place par la loi de « transformation de la fonction publique » et par son décret d’application, le SE-Unsa réaffirme l’importance qu’il porte aux Instances de dialogue social permettant de garantir l’équité de traitement entre les agents et la transparence dans les actes de gestion. Nous profitons d’ailleurs de l’occasion pour vous remercier pour les nombreux échanges constructifs que nous avons eus, et que nous aurons encore nous en sommes certains.
Il a été difficile de trouver une date pour cette CAPD. Les changements incessants ne sont pas complètement de votre fait tant il est vrai que l’actualité sociale liée à la réforme des retraites a été particulièrement intense, et l’est toujours. Il faut dire aussi que ce sujet préoccupe particulièrement nos collègues dont beaucoup se demandent dans quel état ils finiront leur carrière. Cette question est d’autant plus légitime qu’un certain épuisement se fait ressentir dans la profession. Ceci étant, vous nous répondrez, et à juste titre, que ce sujet dépasse de loin vos compétences et même celles du Ministère de l’Éducation Nationale…

Oui mais… Il y a toujours un « mais » Monsieur le Directeur Académique : les décisions prises aujourd’hui auront un impact concret sur le terrain demain. Nous avons d’ailleurs le droit d’avoir une certaine mémoire. Nous avons reçu dans nos boîtes électroniques professionnelles un diaporama nous présentant le projet pour les retraites appliqué à la fonction publique et, le cas d’un enseignant y est évoqué. Nous y apprenons, Monsieur le Directeur, que Leïla, Professeure certifiée en fin de carrière pourra terminer à temps partiel et que son salaire sera compensé à 100%. Nous y apprenons également qu’elle exercera durant cette période à 70%. Tiens donc…
Premièrement, nous rappelons ici que, dans cette instance et il n’y a pas si longtemps, nous avons étudié les recours de dizaines de collègues puisque leur demande d’exercice à temps partiel était… refusée ! Vous évoquiez notamment Monsieur le Directeur Académique le fait que la situation du département du Nord était telle que vous étiez dans l’obligation d’avoir un maximum d’enseignants à 100%. Ainsi, vous avez refusé plusieurs dizaines de demandes d’exercice à temps partiel puisque, jusqu’à preuve du contraire, le temps partiel sur autorisation est bien soumis à autorisation du DASEN.
Deuxièmement, la quotité de travail évoquée questionne. Comment allez-vous organiser le service, demain, quand des enseignants du 1er degré demanderont d’exercer leurs fonctions à 70% compensé à 30% par le régime des retraites ? De mémoire de délégués du personnel, nous n’avons pas le souvenir qu’une demande d’exercice à 70% ait été acceptée pour un enseignant du 1er degré… Y aurait-il encore une fois une différence de traitement entre les enseignants du 1er et du 2nd degré ?
On voit bien ici, à travers ce diaporama, la méconnaissance du terrain et de l’organisation du service. Ceci étant, rassurez-vous Monsieur le Directeur Académique, cet aménagement de fin de carrière n’étant pas inscrit dans la loi, les belles promesses n’engagent donc que ceux qui les croient… Nous continuerons ainsi de « bordéliser » le Pays. Le rendez-vous est d’ores et déjà pris pour le mardi 07 mars.
En ce début de mandat, nous souhaitons vous alerter sur les conditions de travail qui se détériorent chaque année. La fatigue morale et physique des agents est inquiétante. Le manque de remplaçants, la multiplication des projets à mener (« l’école, faisons la ensemble », « le plan laïcité » (sur quel temps ?), « pHARe », l’évaluation des écoles », « le LPI – livret de parcours inclusif »…) n’offrent pas un environnement professionnel serein et apaisé et ce, à tous les niveaux de notre éducation nationale. Les tâches s'ajoutent sans que les anciennes disparaissent.  Les temps de concertation ne sont pas extensibles et les heures supplémentaires non payées. Une tension permanente s’invite dans les équipes. Sur les bureaux des directrices et directeurs aussi, une priorité chasse l’autre. Les effets de la loi RILHAC ont peine à se faire ressentir. Finalement, beaucoup d’entre nous finissent par attendre, sans faire preuve de beaucoup de patience au restant, que la future priorité, la future mesure ou encore la future injonction ministérielle vienne gentiment chasser celle d’avant. Le pilotage pédagogique, dans ces conditions, devient finalement peu évident et l’adhésion des équipes pédagogiques à ces multiples contraintes devient au bout du compte illusoire. Et nous ne parlerons pas ici des M2 qui, à peine arrivés dans le métier, font déjà l’actualité de la presse spécialisée nationale.
L’examen des recours sur les appréciations finales des rendez-vous de carrière est à l’ordre du jour de cette CAPD. Comme l’an dernier, nous pouvons constater qu’il y a peu de saisies sur cette question. Les collègues seraient-ils résignés ou n’oseraient-ils pas faire ces recours de peur qu’on leur colle « une étiquette » ? Allez savoir... C’est d’autant plus étonnant que, d’après nos remontées de terrain, nombreux sont les déçus, comprenant mal leur appréciation, ne se sentant pas reconnus à la hauteur de leur investissement. Ou peut-être que l’étape des recours gracieux a permis de résoudre nombreuses situations ? Nous profitons d’ailleurs de ce moment pour vous rappeler que pour le SE-Unsa, l'appréciation du 3e rendez-vous de carrière ne doit pas être figé et doit pouvoir être réévaluée à la demande de l'agent hors voie de recours. De même, les personnels inscrits sur le tableau d'avancement qui n'auraient pas bénéficié d'un rendez-vous de carrière doivent pouvoir le solliciter, ou avoir a minima un entretien, et obtenir une révision de leur appréciation finale.
Nous vous remercions pour votre attention.
